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Conseil de la langue française 

et de la politique linguistique

Avis sur la politique linguistique de Wallonie-Bruxelles International
adopté en séance plénière du 18 juin 2009


Le Conseil de la langue française et de la politique linguistique a pris acte du redéploiement des activités extérieures de la Communauté Wallonie-Bruxelles à l’occasion de leur intégration dans le cadre de Wallonie-Bruxelles International. Il entend être attentif aux orientations de ces activités en tant qu’elles contribuent à définir la politique linguistique de la Communauté Wallonie-Bruxelles.


Il se félicite que ces activités soient construites de manière très cohérente autour de deux axes qui sont prioritaires à ses yeux : 

— celui de la formation (envoi d’assistants de langues et de lecteurs, et plus généralement de formateurs, octroi de bourses entrantes, soutien aux associations de professeurs de français…).

— celui du renforcement de la présence du français dans les pays partenaires autant que dans les institutions européennes. 


Il estime toutefois qu’une réflexion s’impose sur les points suivants :

— les objectifs linguistiques


Le rayonnement de la langue française ne doit pas  être uniquement envisagé comme un but en soi, mais pourra souvent être le corolaire du rayonnement (culturel, scientifique, économique, social) de la Communauté  Wallonie-Bruxelles. Autrement dit, dans les actions de WBI, tout ne doit pas nécessairement être fait en français.

— les modes d’action


En vue d’économiser les moyens mis en œuvre par WBI, il importe d’intégrer les missions les plus pointues (comme l’enseignement de la littérature de la Communauté  Wallonie-Bruxelles) à des cadres plus généraux : par exemple, une introduction à cette littérature peut parfaitement se faire dans des cadres comme l’enseignement de la civilisation, ou celui de la littérature française (au sens large incluant les littératures francophones). 


Les missions des lecteurs et autres formateurs pourraient ainsi être réorientées en direction des sciences humaines et des sciences exactes. Leurs activités incluraient ainsi des missions de développement d’échanges scientifiques ou culturels en langue française avec nos institutions. Les formateurs seraient ainsi appelés à devenir des « lecteurs en français » et non seulement des lecteurs de français ».


En contrepartie de ce recadrage et de cette réorientation, les chercheurs intéressés par la littérature de la Communauté Wallonie-Bruxelles dans les pays partenaires devraient pouvoir être aidés dans le cadre d’une politique d’octroi de bourses.

— les priorités géographiques


Le Conseil de la langue française et de la politique linguistique a pris bonne note de l’intérêt manifesté depuis quelques années par le CGRI pour les pays émergents dans l’espace européen.

            Tout en étant conscient qu’une politique de coopération et d’initiatives ne peut, faute de moyens, couvrir tout l’espace mondial, il déplorerait que cette politique puisse avoir pour effet de laisser de côté

— l’Afrique, où l’on sait que se joue le sort de la Francophonie (et l’on sait au demeurant aussi que c’est par la formation, qui est un des points forts de l’action de WBI, que cet avenir sera garanti) ;

— les principaux pays d’orient (Japon, Corée, Vietnam), où il existe un important bassin de personnes intéressées par la langue française ;

— les pays européens encore fidèles à la langue française, et où la Communauté à naguère beaucoup investi (Italie, Espagne, Portugal). Au lieu de compter sur la vitesse acquise, il conviendrait de maintenir les contacts établis, grâce à des politiques de suivi inventives.

— la sélection du personnel


Il conviendrait de repréciser les compétences attendues des lecteurs, et plus généralement du personnel voué à la formation. 


On peut certes prévoir que le vivier dans lequel on pourra le recruter restera principalement celui des romanistes. Il faudra toutefois veiller à privilégier ceux qui se seront formés au FLE. Par ailleurs, il s’agira d’ouvrir le recrutement, de manière volontariste, à des personnes formées dans les branches scientifiques et socioéconomiques.


Par ailleurs, une attention particulière devrait être portée à la formation linguistique du personnel, qui devrait s’engager à s’insérer dans le milieu local.
— Les synergies avec les autres pays francophones


Une manière d’optimiser les ressources déployées devrait être l’harmonisation des actions engagées par les différents pays francophones. 


Il s’agirait donc de privilégier et de multiplier les actions communes en pays tiers. 


Cette politique devrait reposer sur un examen attentif de l’offre de services actuellement proposée par nos partenaires français, canadiens et suisses.

— une priorité : le maintien de l’usage du français dans les institutions internationales


Il conviendrait que WBI continue à déployer des initiatives en direction de toutes les instances où le français est langue officielle et/ou de travail, qu’elles œuvrent ou non sur le sol belge, mais plus particulièrement à l'égard des institutions européennes et internationales présentes à Bruxelles, de façon à ce que le droit à l’usage du français soit effectivement garanti. Ces initiatives devraient idéalement être prises en concertation avec les partenaires visés ci-dessus.


